Compte rendu du Conseil municipal du 5 octobre 2009

Le lundi 5 octobre à 19 HEURES 00
Le Conseil Municipal, légalement convoqué le mardi 29 septembre 2009, s'est réuni à l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Michel LAUGIER, Maire

Étaient présents : Mme BLANC, M. OURGAUD, Mme AUBRIET, M. PAILLAS, Mme THAREAU, M. PLUYAUD, Mme PARENT, M. DAUVERGNE, Mme BASTONI, M. HOMONT, Mme BOUCHERLE, M. BOUSSARD, Mme TOUSSAINT, M. GRATTEPANCHE (jusqu’au point 1.2.), Mme RAMAIN, M. DREYSSE, Mme MAI QUOC, Mme VIENNA, M. CRETIN, M. PLASSARD, M. DIANKA, M. JUNES, M. HAREL, M. CACHIN, Mme ABHAY, Mme ROLLAND de RENGERVE, Mme LLOBET, Melle GRATIEN, Mme MION, Mme PETIT, M. MICHELIN, M. PEGUET, M. MANCEAU, Mme GRANDGAMBE 

   Formant la majorité des membres en exercice.

Étaient absents :  
   M. GRATTEPANCHE à partir du point 1.2. (pouvoir Mme Toussaint)
   Mme GARNIER
   Mme KERZAZI
   M. COLOMBANI (pouvoir M. HOMONT)
   Mme BORDEAU (pouvoir M. MANCEAU)

Le président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris dans le sein du conseil.

Mme ROLLAND de RENGERVE est désignée pour remplir cette fonction.

 

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE

Madame ROLLAND de RENGERVE.


ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  15 JUILLET 2009

· 30 voix pour et 7 voix contre (Mme BORDEAU, Mme MION, Mme PETIT, M. MICHELIN, M. PEGUET, M. MANCEAU, Mme GRANDGAMBE). 


1. SCOLAIRE- ANIMATION PERISCOLAIRE

  1.1. Carte scolaire – quartier Sourderie  (Mme Blanc)

Le Conseil Municipal approuve la réaffectation dès la rentrée scolaire 2010-2011 des élèves du groupe scolaire Albert Samain sur les autres établissements du quartier à savoir, Paul Fort, Paul Verlaine et Marie Noël et approuve l’affectation des élèves au groupe scolaire selon l’hypothèse 1 retenue à savoir :





Cliquez sur l'image (ci-dessus) ou ICI  pour télécharger le fichier au format PDF (21 Ko)



Cliquez sur l'image (ci-dessus) ou ICI  pour télécharger le fichier au format PDF (11 Ko)



Cliquez sur l'image (ci-dessus) ou ICI  pour télécharger le fichier au format PDF (83 Ko)
· 29 voix pour, 1 non participation pour droit de réserve (M. CACHIN), 7 non participation (Mme BORDEAU, Mme MION, Mme PETIT, M. MICHELIN, M. PEGUET, M. MANCEAU, Mme GRANDGAMBE) 


( ( (

Monsieur le Maire propose de suspendre la séance du Conseil Municipal pendant cinq minutes.

1.2. Fixation du taux de base de l’indemnité représentative de logement des 
instituteurs pour 2009  (Mme Ramain)

Le Conseil Municipal approuve le maintien de l’indemnité fixée en 2008 pour 2009, soit 224,85 €/mois et le versement de l’indemnité due aux enseignants avec les crédits prévus sur l’exercice en cours.

· 30 voix pour et 7 abstentions (Mme BORDEAU, Mme MION, Mme PETIT, M. MICHELIN, M. PEGUET, M. MANCEAU, Mme GRANDGAMBE) 


2. DIRECTION DE LA CULTURE

2.1 Programmation artistique Direction de la Culture, Droit de tirage du Centre 
National de la chanson, des variétés et du jazz  (Mme Toussaint)

Le Conseil Municipal autorise le Maire à solliciter un droit de tirage auprès du Centre National de la Chanson, des Variétés et du Jazz (CNV), dans le cadre de l’aide automatique réservée aux entrepreneurs affiliés au CNV, et à signer tout document afférent.

· Unanimité. 


3. FINANCES

3.1. Budget Supplémentaire Ville 2009  (Mme Aubriet)

Le Conseil Municipal approuve le budget supplémentaire comme suit :

    Section                          Dépenses                      Recettes
Investissement             6 019 474,36 €               6 019 474,36 €
Fonctionnement            2 758 730,60 €               2 758 730,60 €

· 30 voix pour et 7 voix contre (Mme BORDEAU, Mme MION, Mme PETIT, M. MICHELIN, M. PEGUET, M. MANCEAU, Mme GRANDGAMBE). 

3.2. Budget Annexe Supplémentaire 2009  (Mme Aubriet)

Le Conseil Municipal approuve le budget supplémentaire comme suit : 

   Section                          Dépenses                    Recettes
Investissement              70 390,97 €                 70 390,97 €
Fonctionnement             18 013,58 €                 18 013,58 €

· 30 voix pour et 7 voix contre (Mme BORDEAU, Mme MION, Mme PETIT, M. MICHELIN, M. PEGUET, M. MANCEAU, Mme GRANDGAMBE). 

3.3. Taxe locale sur la publicité extérieure – rectificatif  (Mme Abhay)

Le Conseil Municipal approuve : 
- les exonérations des enseignes et pré-enseignes suivantes de la taxe locale sur la publicité extérieure :

    Superficie de l’enseigne                                                Tarifs

Enseigne inférieure ou égale à 7m²                           Exonération de droit

Enseigne non scellée au sol et dont la                       Exonération totale
superficie est supérieure à 7m² et inférieure
ou égale à 12 m² 

Pré-enseignes (quelque soit la superficie)                 Exonération totale

- le maintien des tarifs précédemment votés concernant les enseignes :

     Superficie de l’enseigne                                      Tarifs

Supérieure à 12 m² et inférieure ou                             40 €
égale à 50m² 

Supérieure à 50 m²                                                      80 €

- le maintien des tarifs précédemment votés concernant les dispositifs publicitaires :

   Superficie de l’enseigne                                        Tarifs

Support numérique                                                       60 €

Support non numérique                                                20 €

Support non numérique présentant                Tarif au m² correspondant X le nombre
successivement plusieurs affiches                   d’affiches contenues dans le dispositif      

Application du régime dérogatoire pour les dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain installés avant le 1er janvier 2009 : tarifs prévus jusqu’à l’échéance du contrat. Les nouveaux contrats seront ensuite soumis au droit commun.

- la poursuite de l’application, pour la période transitoire s’étalant de 2009 à 2013, du tarif de référence de « droit commun » (15 €/m²/an en 2009) pour chaque dispositif publicitaire, enseignes, pré-enseignes non exonérés.

· 30 voix pour et 7 abstentions (Mme BORDEAU, Mme MION, Mme PETIT, M. MICHELIN, M. PEGUET, M. MANCEAU, Mme GRANDGAMBE). 

3.4. Convention CASQY/Nettoiement 2009  (M. Pluyaud)

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention établie pour une durée d’un an du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009 et précise que le montant total de la convention est fixé forfaitairement à 135 000 €.

· Unanimité. 

 

4. PETITE ENFANCE

4.1. Subvention pour la supervision des accueillantes du Café des Petits  
       (M. Dreyssé)

Le Conseil Municipal approuve les termes de la convention d’Objectifs et du Financement de la Caisse d’Allocations Familiales des Yvelines n° 2003057/0308/1, relative à la subvention pour la supervision des Lieux d’Accueil Enfants/Parents prenant effet à compter du 1er janvier 2009 et pour une durée d’un an et autorise Monsieur le Maire à signer ce contrat.

· Unanimité. 


5. SERVICES TECHNIQUES

5.1. Rapport annuel sur la qualité et le prix du service public d’élimination des 
déchets – pour l’exercice 2008  (M. Boussard)

Le Conseil Municipal prend connaissance des informations contenues dans ce rapport qui est à la disposition du public à la Direction Générale des Services à l’Hôtel de Ville.


6. URBANISME-FONCIER

6.1. Demande de classement dans le domaine public communal zone artisanale 
du Manet  (M. Pluyaud)

Le Conseil Municipal donne un avis favorable de principe sous réserve d’une remise en état complète de la parcelle :
Pour la façade avant remise en état et reprise jusqu’au droit du bâtiment,
Pour la partie arrière, les copropriétaires garderaient la partie jouxtant le bâtiment qui leur tient lieu de parking privé.

· Unanimité. 

6.2. Tarifs droit d’occupation du domaine public  (M. Ourgaud)

Le Conseil Municipal approuve de compléter la liste des tarifs municipaux par la redevance suivante :
- conduites, canalisations, fourreaux souterrains (hors concessionnaires), sur le domaine public : 20 €/ml.

· Unanimité.
  

7. DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

7.1. Délégation de service public « Exploitation et gestion de l’approvisionnement des différents marchés de la ville »  (Mme Boucherle)

Le Conseil Municipal adopte le principe de déléguer l’exploitation et la gestion des différents marchés de la ville pour une durée de 10 années, à un prestataire choisi au terme de la procédure requise en matière de délégation de service public et autorise Monsieur le Maire à prendre toute les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de publicité et de recueil des offres.

· Unanimité. 


8. COMPTE-RENDU DES DECISIONS DE MONSIEUR LE MAIRE


9. INSCRIPTION DES QUESTIONS ORALES

Question de Mme Mion
Monsieur le Maire,
Cette question a été inscrite lors du Conseil Municipal du 15 juillet, mais celle-ci devant arriver au dernier point de l’ordre du jour, est restée sans réponse ce jour-là de votre part en raison du retrait de la séance des élus de la liste Construisons l’Avenir Ensemble, après le point n° 7 (et non après le point n° 8.1 comme indiqué dans votre compte rendu) :
Lors d'un récent conseil municipal, votre adjoint chargé du développement durable nous avait rassurés sur la diminution de l'utilisation des pesticides dans les espaces publics de Montigny. La semaine dernière des équipes ont été vues arrosant les bordures de jardins de produits chimiques, probablement pour "lutter contre les mauvaises herbes".
De plus en plus d'Ignymontains ont compris qu'il fallait mieux enlever les mauvaises herbes à la main ou les accepter plutôt que de supporter les inconvénients des pesticides sur la santé, en particulier celle des plus fragiles - enfants et personnes âgées, et sur l'environnement, qualité de l'eau en particulier.
Quel est le plan de diminution de l'utilisation des pesticides à Montigny et quand allez-vous stopper définitivement l'utilisation de produits chimiques nuisibles pour la santé. En attendant l'arrêt définitif de leur utilisation, au minimum nous vous demandons de prévenir les riverains lors de l'utilisation de tels produits de manière qu'ils prennent les mesures qu'ils jugeront nécessaires ? 

Réponse de Monsieur Boussard : La ville étudie diverses possibilités pour tendre vers zéro pesticide.


Question de Mme Petit
Monsieur le Maire,
J'ai eu l'occasion de passer dans différents gymnases de Montigny, et j'ai constaté qu'il n'y avait aucun produit pour se laver les mains, ni savon, ni solution désinfectante, ni essuie main à usage unique. 
Sachant qu'il nous est préconisé, à l'heure actuelle, de respecter toutes les mesures d'hygiène pour lutter contre les virus de la grippe (cf. l'Ignymontain de septembre 2009). Je m'étonne de cet état de fait.
Je vous demande de remédier à cette situation.

Réponse de Monsieur Paillas : les instructions sont données pour répondre aux questions d’hygiène.


Question de M. Manceau 

Monsieur le Maire, 
Les élus du groupe « Construisons l’avenir Ensemble » souhaitent soumettre au Conseil Municipal le projet de délibération suivante pour débat et éventuellement vote comme cela a déjà été fait dans de nombreuses communes en dépassant les clivages politiques habituels. Acceptez-vous ce débat ?

Réponse de Monsieur le Maire : Le Conseil Municipal se limite aux affaires de la commune et à la défense des intérêts des ignymontains et de leur emploi, en conséquence ce projet de délibération sur la privatisation de la poste ne sera pas soumis au Conseil Municipal.


Question de Mme Grandgambe
Monsieur le Maire,
Pouvez-vous nous donner des informations sur l'installation, le fonctionnement et le développement du collège privé musulman sur le territoire communal : annoncé au début de l'été comme ouvrant finalement dès la rentrée de septembre 2009, que savez vous des conditions  d'ouverture mais aussi d'éducation dans cet établissement, sachant qu'il annonce vouloir augmenter ses effectifs dans les années qui viennent ?

Réponse de Monsieur le Maire : s’agissant d’un collège privé installé dans des locaux loués, je n’ai aucun pouvoir pour intervenir.


LA SEANCE EST LEVEE A 22 H 00

Le Maire soussigné constate que le compte rendu sommaire de la séance du lundi 5 octobre 2009, comprenant toutes les délibérations prises par le Conseil Municipal au cours de cette séance, a été affiché par extrait le vendredi 9 octobre 2009, conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Le Maire
Vice-Président de la Communauté 
d’Agglomération

 Michel LAUGIER

